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Rapport du Secretaire r,eneral 

1. A sa tente-troisieme session, l'Assemblee generale, au titre du point intitule 
"Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumain ou degradants" a examine 
le projet de code de conduite pour les responsables de l'application des lois. 
L'Assemblee generale etait saisie d 1 un rapport du Secretaire general 
(A/33/215 et Add.l et Add.l/Corr.l) ou figurait un projet du code, dans la redaction 
proposee par le Comite pour la prevention du crime et la lutte contre la delinquance 
lors de sa quatrieme session, ainsi que les observations des Etats Membres. 
Un groupe de travail officieux, a composition non limitee de la Troisieme Corr®ission, 
a examine le preambule et les Clrticles 1 a 5 du projet de code. L'Assemblee .:enerBle 
a pris acte dans sa resolution 33/179 du 20 d~cembre 1978 des resultats des travaux 
de ce croupe de travail, exposes ~~ns l'annexe a ladite resolution. 

2. Dans cette resolution, l'Assemblee generale a pr1e le Secretaire general de 
transmettre le preambule et les articles 1 a 5 du projet revise aux Etats Membres 
pour examen; l'a prie en outre de les presenter a l'Assemblee generale, lors de sa 
trente-quatrieme session; a recommande la creation, au debut de la trente-quatrieme 
session, d'un groupe de travail charge de continuer 1 1 elaboration du projet de code 
et a exprime l'espoir que celui-ci serait adopte par 1 1 Assemblee generale a sa 
trente-quatrieme session. 
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3. En application du paragraphe l de la resolution 33/179 de l'Assemblee generale, 
le Secretaire general a transmis pour examen aux Etats Membres les resultats des 
travaux du Groupe de travail officieux a composition non limitee. 

4. Aucune observation n I a ete re<;ue des Etats Membre;::; a la suite de la note 
verbale du Secretaire general. 

5. En application du paragraphe 2 de la resolution, le Secretaire general 
presente a l'Assemblee generale l 1 annexe a la resolution ou figure le texte revise 
du preambule et des articles 1 a 5 du projet de code. 

6. Pour les autres articles, on est prie de se reporter au rapport etabli par le 
Secretaire general pour la trente-troisieme session de l'Assemblee generale. 
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Considerant que l'un des buts proclames dans la Charte des Nations Unies 
est de realiser la cooperation internationale en developpant et en encourageant 
le respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Rappelant, en particulier~ la Declaration universelle des droits de l'homme ~/ 
et les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homrae ~/, 

rtappelant egalement la Declaration sur la protection de toutes les personnes 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dee;radants, 
adoptee par l'Assemblee generale dans sa resolution 3452 (XXX) du 9 decembre 1975, 

Consciente du fait que la nature des fonctions d'application des lois pour 
la defense de l'ordre public et la maniere dont ces fonctions s'exercent ont une 
incidence directe sur la qualite de la vie des particuliers, tout comme de la 
societe dans son ensemble" 

Consciente de la tache importante que les responsables de l'application des 
lois accomplissent avec diligence et dignite, conformement aux principes des droits 
de l'homme" 

Consciente neanmoins des abus que l'exercice de ces devoirs redoutables peut 
entrainer, 

a/ Resolution 217 A (III) de l'Assemblee generale. 

b/ Resolution 2200 A (XXI) de l'Assemblee generale, annexe. 
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Reconnaissant que l'elaboration d'un code de conduite pour les responsables 
de l'application des lois n'est que l'un des divers et importants moyens de garantir 
la protection de tous les droits et interets des citoyens que servent les responsables 
de l'application des lois, 

Consciente qu'il y a d'autres prlnclpes et conditions prealables importants 
qul doivent etre respectes pour que l 1 application des lois reste humaine, a savoir 

~) Que, comme tout organe du systeme de justice penale, tout service 
charge de l'application des lois doit etre representatif de la collectivite dans 
son ensemble, repondre a ses besoins et etre responsable devant elle, 

b) Que le respect veritable de normes morales par les responsables de 
l'application des lois depend de l'existence d'un systeme juridique bien con~u, 
accepte par la population et de caractere humain, 

c) Que tout responsable de l'application des lois est un element du 
systeme-de justice penale, dont le but est de prevenir le crime et de lutter contre 
la delinquance, et que la conduite de chaque fonctionnaire du systeme a une 
incidence sur le systeme dans son ensemble, 

i) Que tout service charge de l'application des lois, dans l'accomplis-
sement du premier devoir de toute profession, doit etre tenu de s'imposer une 
discipline en pleine conformite avec les principes et normes ici enonces, et que 
les actes des responsables de l'application des lois doivent pouvoir etre officiel­
lement controles, que ce controle soit exerce par une commission d'examen, un 
ministere, un procureur general, la magistrature, un ombudsman, un comite de 
citoyens, ou par plusieurs de ces organes, ou encore par un autre organisme de 
controle, 

~) Que les normes en tant que telles n'ont pas de valeur pratique tant 
que leur contenu et leur signification n'ont pas ete inculques a tousles respon­
sables de l'application des lois, grace a une education et a une formation ainsi 
qu'a un controle, 

Adopte le code de conduite pour les responsables de l'application des lois 
qui figure ci-apres et decide de le transmettre aux gouvernements en recommandant 
qu'ils en envisagent favorablement l'utilisation, dans le cadre de la legislation 
ou de la pratique nationales, en tant qu'ensemqle de principes que devront observer 
les responsables de l'application des lois. 

Article premier 

Les responsables de l'application des lois doivent en tout temps s'acquitter 
du devoir que leur impose la loi en servant la collectivite et en protegeant toutes 
les personnes contre les actes illegaux, conformement au haut degre de responsa­
bilite qu'exige leur profession. 

/ ... 
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~) L'expression "responsables de l'application des lois" englobe 
tous les representants de la loi, qu'ils soient desicnes ou elus, qui 
exercent des pouvoirs de police et en particulier des pouvoirs d'arrestation 
ou de detention. 

b) Dans les pays ou des pouvoirs de police sont exerces par des 
autorites militaires, en uniforme ou en civil, ou par des forces de securite 
de l'Etat, la definition des responsables de l'application de la loi s'etend 
egalement aux agents de ces services. 

£) Le service de la collectivite desicne en particulier l'assistance 
fournie aux membres de la collectivite qui, dans des situations d'urgence, 
d'ordre personnel, economique, social ou autre, ont besoin d'une aide 
immediate. 

~) La presente disposition vise non seulement tous les actes de 
violence et de depradation et autres actes prejudiciables, mais egalement la 
totalite des actes interdits par la legislation penale. Elle est egalement 
applicable aux actes commis par des personnes non susceptibles d'encourir 
une responsabilite penale. 

Article 2 

Dans l'accomplissement de leur devoir, les responsables de l'application des 
lois doivent respecter et protecer la dignite humaine et defendre et proteger les 
droits fondamentaux de toute personne. 

Commentaire 

~) Les droits fondamentaux en question sont definis et proteges par 
le droit national et le droit international. Les instr~Eents internationaux 
pertihents colliprennent notamment la Declaration universelle des droits de 
l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la 
Declaration sur la protection de toutes les personnes contre la torture et 

c/ Le commentaire est destine a faciliter l'utilisation du code dans le 
cadre de la legislation ou de la pratique nationales. En outre, des commentaires 
nationaux ou reGionaux pourraient mettre en relief les traits particuliers des 
systemes juridiques et des pratiques des differents Etats ou organisations regionales 
intergouvernementales qui seraient susceptibles de promouvoir l'application du code. 
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autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, la Declaration 
des Nations Unies sur l'elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, la Convention internationale sur l'elimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, la Convention internationale sur l'elimination et 
la repression du crime d 7 apa~theid, la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, l 1 Ensemble de re~les minima pour le 
traitement des detenus et la Convention de Vienne sur les re~ations consulaires. 

b) Dans les commentaires nationaux sur cette disposition, il 
convie~drait que soient identifiees les dispositions regionales ou nationales 
qui definissent et protecent ces droits. 

Article 3 

Les responsables de l'application des lois peuvent recourir ala force 
seulement lorsque cela est strictement necessaire et dans la mesure exicee par 
l'accomplissement de leurs fonctions. 

Commentaire 

~) Cette disposition souligne que les responsables de l 1 application 
des lois ne doivent qu 1 exceptionnellement avoir recours ala force: quoique 
cette disposition implique que les responsables de l'application des lois 
peuvent etre autorises a recourir a la force, dans la mesure ou cela est 
raisonnablement considere co~ne necessaire vu les circonstances, pour empecher 
un crime, ou pour arreter ou aider a arreter legalement des delinquants ou 
des suspects, il ne peut etre recouru ala force au-dela de cette limite. 

/b) Cette disposition implique que des armes a feu ne peuvent etre 
utilisees que dans des circonstances exceptionnelles; chaque fois qu'une 
arme a feu a ete utilisee, il doit en etre rendu compte sans delai a l'autorite 
competent e...=.../ 

/b) L'emploi d'armes a feu est considere comme une mesure extreme 
a laquelle on ne doit pas en general avoir recours, sauf lorsque d 1 autres 
moyens sont insuffisants pour maitriser un delinquant qui oppose une resistance 
armee ou pour apprehender un crimine~ qui menace la vie d'autrui. Tout doit 
etre mis en oeuvre pour eviter l'emploi d'armes a feu contre des femmes ou 
des enfants. Chaque fois qu'une arme a feu a ete utilisee, il doit en etre 
rendu compte sans delai a l 1 autorite competente...=...7 

£) Le droit national restreint ~eneralement le recours a la force 
par les responsables de l'application de la loi, conformement a un principe 
de proportionnalite. Il est entendu que l'interpretation de la presente 
disposition doit tenir compte de ces principes nationaux de proportionnalite. 
La presente disposition ne doit en aucun cas etre interpretee comme autorisant 
un usage de la .force hors de proportion avec le but leci time poursui vi. 

/ ... 
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Les renseignements de caractere confidentiel qui sont en la possesslon des 
responsables de l'application des lois doivent etre tenus secrets, a moins que 
l'accomplissement de leurs fonctions ou les besoins de la justice n'exigent 
absolument le contraire. 

Comnentaire 

De par leurs fonctions, les responsables de l'application des lois 
recueillent des renseignements qui peuvent avoir trait ala vie privee d'autres 
personnes ou etre susceptibles de nuire aux int6rets, et en particulier ala 
reputation, de ces personnes. On doit apporter le plus grand soin ala preser­
vation eta l'utilisation de ces renseignements, qui ne doivent etre divulgues 
que pour les besoins du service et dans l'interet de la justice. Toute 
divulgation faite a d'autres fins est totalement abusive. 

Article 5 

Aucun responsable de l'application des lois ne peut infliger, susciter ou 
tolerer un acte de torture ou quelque autre peine ou trai tement cruel, inhmnain 
ou degradant, nine peut invoquer un ordre de ses superieurs ou des circonstances 
exceptionnelles telles qu'un etat de guerre ou une menace de guerre, une menace 
contre la securite nationale, l'instabilite politique interieure ou tout autre 
etat d'exception pour justifier la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, 
inhuruains ou degradants. 

Commentaire 

..§:) Cette interdiction decoule de la Dec} aration sur la protection de 
toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, adoptee par l'Assemblee generale et aux termes de 
laquelle : 

"Lcet acte consti tu~; un outrage a 1a digni te humaine et doi t etre 
ccrHl<:urir.e COillll'_e un reniement des buts de la Charte des Nations Unies et 
comme une violation des droits de l 'homme et des libertes fondamentales 
proclames dans la Declaration universelle des droits de l 1 horr~e /et 
d'autres instruments internationaux en matiere de droits de l'ho;-rrn~/. 11 

~) Dans ladite declaration, la torture est definie comme suit : 

"Le terme 'torture' designe tout acte par lequel une douleur ou des 
sc'~ffrances aigues, physiques ou mentales, sont deliberement infligees 
a une personne par des agents de la fonction publique ou a leur 
instigation, aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'un tiers des 
renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle a corr~is 
ou qu'elle est soupgonnee d'avoir commis, ou de l'intimider ou d'intimider 
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d 1 autres personnes. Ce terme ne s'etend pas ala douleur ou aux 
souffrances resultant uniquement de sanctions legitimes, inherentes 
a ces sanctions ou occasionnees -par elles, dans une me sure compatible 
avec l'Ensemble de regles minina-pour le traitement des detenus d/." 

_s::_) L'expression "peine ou traitement cruel, inhumain ou degradant" 
n'a pas ete definie par l'Assemblee generale, mais doit etre interpretee de 
fagon a assurer une protection aussi large que possible contre tous abus, 
qu'ils aient un caractere physique ou mental. 

/Le Groupe de travail officieux a composition non limitee n'a pu, faute 
de temps, examiner les articles 6 a 10 au cours de la trente-troisieme 
session de l 1 Assemblee generale~7 

--

dl ~remier Congres des Nations.Unies pour la prevention du crime et le 
traitement des delinquants_: rappcrt presente par le Secretariat (publication 
des Nations Unies, nmnero de vente : l956.IV.4), annexe I.A. 


